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RÉSUMÉ  

Depuis 2012, le Sénégal a adopté la gestion axée sur les résultats (GAR) comme stratégie de 

gouvernance de l’éducation, en lien avec les évolutions organisationnelles imposées par un 

contexte international postbureaucratique visant l’amélioration des pratiques et de la performance. 

Le présent article analyse les effets des mutations organisationnelles des Inspections de 

l’Éducation et de la Formation (IEF), structures intermédiaires déconcentrées, et parties prenantes 

importantes des contrats de performance signés entre les paliers central, intermédiaire et local. À 

la lumière des changements organisationnels opérés, les performances des IEF ont été étudiées 

en vue de voir si ces dernières ont influencé l’environnement de ces structures. Le cadre théorique, 

inspiré du modèle de production de la performance de Van Dooren et de ses collaborateurs, a 

permis d’identifier les objectifs, les intrants et les activités mobilisés par les IEF pour produire des 

résultats et des effets sur l’environnement de la gouvernance de l’éducation. La méthodologie suit 

deux étapes : d’abord, une analyse textuelle relative à l’organisation et au fonctionnement des IEF 

en vue d’étudier les mutations organisationnelles; ensuite, des entrevues individuelles menées 

auprès de treize actrices et acteurs, soit un du Ministère et douze d’un échantillon de quatre IEF, 

en vue de recueillir leurs impressions sur les mutations organisationnelles et leurs effets sur 

l’environnement de ces IEF.  
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INTRODUCTION 
Les mutations organisationnelles découlant du choix des organisations publiques de passer de 

l’ère bureaucratique à l’ère postbureaucratique constituent une rengaine de notre époque 

postmoderne (Bargues et al., 2021). La multiplication des réformes éducatives visant l’amélioration 

de la qualité de l’éducation à travers les performances des élèves et leur persévérance s’inscrit 

dans ce contexte (Carpentier, 2012), lequel n’épargne pas la gouvernance de l’éducation dans les 

pays du Sud happés par ce que Diop (2022) appelle « l’ingénierie réformatrice néolibérale ». La 

présente recherche aborde la question des mutations organisationnelles des structures 

déconcentrées de l’éducation au Sénégal, notamment les Inspections de l’Éducation et de la 

Formation (IEF) au niveau départemental. Celles-ci, avec les Inspections d’Académie au niveau 

régional1, forment le palier intermédiaire entre le stratégique et l’opérationnel (Boyer, 2009). Le 

choix des IEF est dicté par le fait qu’elles jouent un rôle pivot dans la préparation, la signature et 

l’évaluation des contrats de performances qui matérialisent la mise en œuvre de la gestion axée 

sur les résultats (GAR) dans les écoles élémentaires (Gouvernement du Sénégal, 2013). Pour faire 

face à ces mutations, les IEF se sont vu doter de nouvelles missions de gouvernance et de pilotage 

par le décret 2012-1276 qui, en même temps, les habilite à un rôle politique marqué par 

l’introduction de la GAR, en sus de leurs attributions de contrôle et d’encadrement qui les 

caractérisaient. Ainsi, une analyse textuelle permettra, dans un premier temps, de suivre 

l’institutionnalisation de ces mutations. Dans un second temps, il s’agira de voir les performances 

produites et les effets induits par ces mutations sur l’environnement de l’organisation à travers le 

modèle de production de la performance de Van Dooren et al. (2015).  

 

PROBLÉMATIQUE  
Une école postcoloniale en quête permanente d’amélioration 

Du fait de sa position géographique et de son statut de capitale de l’Afrique-Occidentale française 

pendant la période coloniale, le Sénégal, à l’indépendance en 1960, disposait du taux de 

scolarisation le plus élevé (27 %) parmi les colonies françaises d’Afrique de l’Ouest (Labrune-

Badiane, 2012). Depuis son indépendance, le pays, à travers plusieurs réformes, s’est engagé 

dans un processus d’amélioration de son système éducatif. Cette volonté s’est d’abord exprimée 

par l’évolution des approches pédagogiques allant de l’approche par les contenus à l’approche par 

les compétences, en passant par la pédagogie par objectifs (Sakho, 2022). Parallèlement, la 

gouvernance de l’éducation a amorcé un tournant décisif dans la foulée du sommet mondial sur 

l’éducation pour tous tenu à Dakar en 2000 (Kamuzinzi, 2019). Ainsi, le Programme décennal de 

l’Éducation et de la Formation (PDEF), lancé dès 2000, se donne pour mission d’élargir l’accès, 

d’améliorer la qualité et de rendre la gestion du système plus efficace et plus efficiente (Baldé, 

 

1 Le Sénégal est divisé en 14 régions administratives, elles-mêmes divisées en 45 départements 
(Agence nationale de la Statistique et la Démographie, 2022). 
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2020). Constatant « le bilan contrasté du PDEF » (p. 14), notamment sur le plan de la gouvernance 

par le fait que les investissements massifs n’aient pas été assujettis à des résultats (Gouvernement 

du Sénégal, 2013), le Programme d’Amélioration de la Qualité, de l’Équité et de la 

Transparence/secteur Éducation-Formation 2013-2025 (PAQUET-EF) est lancé en 2013 pour, 

entre autres, améliorer la gouvernance de l’éducation. Pour ce faire, il a érigé la gestion axée sur 

les résultats (GAR) en stratégie de gestion du secteur et introduit les contrats de performance entre 

les différents paliers central, intermédiaire et local. Dans l’exécution de ces contrats de 

performance dans la gouvernance de l’éducation au Sénégal, les Inspections de l’Éducation et de 

la Formation (IEF) jouent un rôle de premier plan. 

 

Le rôle des IEF dans la gouvernance de l’éducation  

Les Inspections de l’Éducation et de la Formation (IEF) animent avec les Inspections d’Académie 

(IA) le palier intermédiaire de gouvernance de l’éducation. Si les IA siègent au niveau régional, les 

IEF sont les structures déconcentrées au niveau départemental, ce qui les rapproche davantage 

du niveau local. Dans notre recherche, nous nous intéressons aux IEF, où évoluent des 

inspectrices et des inspecteurs professionnels disposant de connaissances spécialisées leur 

permettant d’influencer les décisions politiques stratégiques au niveau des écoles (Blase et Björk, 

2010). Les IEF sont ainsi à même d’effectuer ce travail de médiation qui consiste à traduire les 

politiques d’éducation en actes (Maroy et al., 2017). Il faut cependant noter que leur rôle était 

principalement cantonné au contrôle et à l’encadrement, et que c’est avec l’avènement de la 

gestion axée sur les résultats (GAR) qu’il y a eu des mutations organisationnelles avec l’affirmation 

de leur rôle politique. 

 

Une évolution du rôle des IEF 

La modernisation des missions de l’Inspection de l’Éducation et de la Formation (IEF) est 

matérialisée au Sénégal par le passage d’un rôle traditionnel de contrôle et d’encadrement à celui 

d’affirmation d’un rôle politique qui doit imprimer des mutations organisationnelles affectant 

l’environnement organisationnel.  

 

Un rôle traditionnel de contrôle et d’encadrement 

Selon le décret no 93.789 du 25 juin 1993 portant sur la création des Inspections d’Académie (IA) 

et des Inspections départementales de l’Éducation nationale (IDEN2), ces dernières étant 

délégataires de pouvoirs en matière, notamment, de contrôle pédagogique, technique, administratif 

et financier des établissements scolaires sous leur autorité. Cette mission consistait principalement 

 

2 Les inspections départementales étaient appelées Inspections départementales de l’Éducation 
nationale (IDEN) jusqu’à la réforme de 2012, qui a consacré le terme Inspections de l’Éducation et 
de la Formation (IEF) avec le décret 2012-1276. 
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à coordonner et à contrôler la manière dont les enseignantes et enseignants, et les directrices et 

directeurs d’écoles se conforment aux exigences légales (Hall, 2017). Les Inspections 

départementales de l’Éducation nationale avaient principalement des missions pédagogiques qui 

tournaient, entre autres, autour de l’évaluation et du contrôle du niveau des études et du respect 

des programmes (Maroy, 2009).  

 

De fait, c’est depuis 2012 que le rôle politique des Inspections de l’Éducation et de la Formation 

(IEF) a été explicitement proclamé avec le décret 2012-1276 du 13 novembre 2012 relatif à la 

création des Inspections d’Académie (IA) et des IEF. 

 

Un rôle politique proclamé 

Dans son rapport de présentation, le décret 2012-1276 marque la rupture qui s’opère en parlant 

d’importantes mutations « en fonction d’une vision qui [tient] compte des impératifs de performance 

et de services aux usagers qui caractérisent aujourd’hui les organisations modernes qui s’adaptent 

au changement » (Décret no 2012-1276). Ainsi, la gouvernance de l’éducation est passée d’une 

orientation sur les intrants à une orientation sur les résultats, avec des normes de qualité 

contraignantes (Hofer et al., 2020). En un mot, cette évolution renvoie à l’introduction de la gestion 

axée sur les résultats (GAR) définie par Dembélé et al. (2013) comme « une approche de gestion 

de l’administration publique qui se concentre sur les résultats de l’action publique, tout en laissant 

plus de flexibilité et d’autonomie aux gestionnaires pour agir et planifier les changements dans le 

but d’atteindre les résultats escomptés » (p. 91). Dans la gouvernance de l’éducation au Sénégal, 

elle est marquée d’une part par la contractualisation entre paliers et, d’autre part, par la gestion de 

la pédagogie. L’État pose ainsi le principe du transfert du rôle politique aux structures 

déconcentrées, les Inspections de l’Éducation et de la Formation (IEF) en l’occurrence, qui peuvent 

désormais accompagner l’État dans la mise en œuvre des politiques (Brown et al., 2016). Pour ce 

qui concerne la contractualisation, le Programme d’Amélioration de la Qualité, de l’Équité et de la 

Transparence (PAQUET) parle de systématisation de la reddition de comptes à travers les contrats 

de performance signés à tous les échelons (Gouvernement du Sénégal, 2013), à travers la 

signature de contrats entre le Ministère et l’Inspections d’Académie (IA), entre l’IA et les IEF et 

entre les IEF et les écoles.  

 

Selon la note de cadrage élaborée par le Ministère, la contractualisation entre l’Inspection de 

l’Éducation et de la Formation (IEF) et les écoles se déroule ainsi : sur la base des objectifs 

consignés dans le Contrat d’Amélioration de la Qualité, l’école établit un projet d’école dont 

l’exécution est matérialisée dans le Plan de Travail annuel (PTA) qui s’appuie sur un processus de 

dialogue de gestion encourageant la participation (Ministère de l’Éducation nationale, 2021a). Cette 

gestion participative s’accompagne d’une gestion de la pédagogie. Celle-ci renvoie au fait que les 

« gestionnaires scolaires s’efforcent d’évaluer systématiquement le travail pédagogique des 
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enseignants à partir de ses résultats et d’intervenir directement ou indirectement sur son 

déroulement pour le rendre plus efficace au niveau des apprentissages des élèves » (Maroy et al., 

2017, p. 94). L’Unité de coordination du Projet d’Amélioration de la Qualité, de l’Équité de 

l’Éducation de Base (PAQEEB)3 (2021) résume la gestion de la pédagogie en trois axes : 

l’amélioration de la qualité de l’éducation de base, le renforcement de l’équité dans l’accès aux 

structures scolaires et, enfin, le renforcement de la déconcentration et de la décentralisation de 

l’éducation matérialisant le transfert de pouvoirs vers les structures déconcentrées. La mise en 

œuvre de ces principes dépend étroitement de l’appropriation par les Inspections de l’Éducation et 

de la Formation (IEF) des objectifs et des outils de la gestion axée sur les résultats (GAR). Or, le 

diagnostic de la première phase du Programme d’Amélioration de la Qualité, de l’Équité et de la 

Transparence (PAQUET 2018-2030) révisé souligne une faible appropriation des outils de la GAR 

par les actrices et acteurs (Gouvernement du Sénégal, 2018). Cela soulève la question de savoir 

comment les IEF intègrent les mutations organisationnelles dans le but d’atteindre les résultats 

escomptés, d’où la question de recherche suivante : Comment les changements apportés à 

l’organisation des IEF contribuent-ils ou non à améliorer les performances attendues d’elles dans 

un contexte d’affirmation de leur rôle politique, conformément aux exigences de la GAR? 

 

CADRE THÉORIQUE 
Pour répondre à cette question, nous nous sommes inspirés du modèle de production de la 

performance des organisations publiques de Van Dooren et al. (2015), que l’on peut schématiser 

comme suit : 

 

Figure 1. La performance sur l’environnement politique, économique, socioculturel, 

technologique, écologique et légal 

 
 

 

 

 

 

 
Analysant la production de la performance sur l’environnement politique, économique, 

socioculturel, technologique, écologique et légal (PESTEL), le modèle met en relation les objectifs 

 

3 Le Projet d’Amélioration de la Qualité, de l’Équité de l’Éducation de Base (PAQEEB) est un projet 
chargé d’opérationnaliser le Programme d’Amélioration de la Qualité, de l’Équité et de la 
Transparence / secteur Education-Formation (PAQUET-EF). Il est logé à la Direction de 
l’Enseignement élémentaire (DEE) du ministère de l’Éducation et financé par la Banque mondiale. 
C’est lui qui finançait l’organisation des tests de positionnement en lecture et en mathématique 
jusqu’en 2021 marquant l’année de la fin du projet. 
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Adapté de Van Dooren et al., 2015 
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définis par l’organisation, les intrants ou actifs publics mobilisés, les activités effectuées et les 

extrants renvoyant aux résultats immédiats produits, ceux intermédiaires à moyen terme et ceux 

finaux à long terme.  

 

Dans notre recherche, nous ferons abstraction des conséquences finales pour nous focaliser sur 

les effets du processus de production. En effet, « les résultats et les effets peuvent être objectifs 

ou subjectifs. Ils sont également influencés par l’environnement politique changeant » (Bouckaert, 

2005, p. 13). Le modèle nous permettra ainsi d’analyser ce que Lavigne (2001) appelle « la 

dynamique d’interinfluence » entre un environnement fluctuant et évolutif, et un processus de 

production organisationnel générateur d’effets sur ce même environnement. Il sera pratiqué dans 

un contexte se voulant de « gouvernance transparente, inclusive et efficace », avec comme 

objectif, entre autres, « le repositionnement de la Direction de l’Enseignement élémentaire et 

l’approfondissement du processus de déconcentration/décentralisation pour le pilotage et la 

gestion de l’enseignement élémentaire » (Gouvernement du Sénégal, 2018, p. 46). Si la 

décentralisation renvoie à un transfert de pouvoirs à des autorités disposant d’une personnalité 

morale et d’une autonomie de gestion, la déconcentration, quant à elle, est une forme de transfert 

qui « vise à faciliter l’exercice local ou régional de pouvoirs qui continuent à relever de 

l’administration centrale » (Pelletier, 2001, p. 154). C’est dans le cadre de la politique de 

déconcentration que s’inscrit la gouvernance de l’éducation avec comme stratégie de gestion la 

gestion axée sur les résultats (GAR) qui imprime les principes de responsabilité, de transparence 

et de reddition de comptes aux Inspections de l’Éducation et de la Formation (IEF) délégataires du 

pouvoir de gouverner les écoles élémentaires qui sont sous leur autorité, avec une certaine marge 

de manœuvre dans la mise en œuvre des objectifs assignés. Cependant, à défaut d’une bonne 

appropriation de la GAR par les actrices et acteurs, l’analyse des mutations organisationnelles des 

IEF et de leurs performances soulève la pertinence de cette recherche, dont les objectifs sont les 

suivants :    

• Objectif général : Analyser les effets des mutations organisationnelles des IEF dans un 

contexte de GAR. 

• Objectif spécifique 1 : Identifier les mutations organisationnelles consacrées textuellement 

et intervenues dans la pratique.  

• Objectif spécifique 2 : Analyser les performances produites par ces changements et leur 

effet dans la gouvernance de l’éducation en général. 
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MÉTHODOLOGIE  
La démarche méthodologique adoptée est composée de deux grandes phases : une phase 

d’analyse textuelle inspirée de Liguori et al. (2018), qui l’ont utilisée dans le cadre de l’étude des 

réformes administratives en Italie et qu’ils définissent comme « une approche méthodologique 

précieuse pour améliorer notre compréhension du développement et de l’utilisation de différents 

archétypes au niveau organisationnel et politique » (p. 325). Cette méthode nous a permis 

d’analyser les mutations organisationnelles à travers, d’une part, le décret no 93-789 du 

25 juin 1993 et l’arrêté d’application no 000750 du 2 février 1993 portant sur la création des 

Inspections d’Académie (IA) et des Inspections départementales de l’Éducation nationale; d’autre 

part, le décret 2012-1276 modifiant le précédent et l’arrêté no 010656 relatif à l’organisation et au 

fonctionnement des IA et des Inspections de l’Éducation et de la Formation (IEF). Elle a été réalisée 

à l’aide d’un tableau présenté dans les résultats et a permis de relever les mutations du contexte, 

des objectifs et des missions, des actrices et acteurs de mise en œuvre impliqués et de la 

dynamique organisationnelle. Il y a aussi une phase d’entrevues individuelles de 12 actrices et 

acteurs issus de quatre IEF (Thiaroye, Mbour 1, Koungheul et Bignona 1), correspondant aux 

bassins interacadémiques de l’Ouest, du Nord-est, du Centre et du Sud, choisies afin d’analyser 

les effets des changements sur les performances de ces structures. Notre approche étant 

qualitative, l’enjeu est moins une représentativité statistique qu’une meilleure compréhension de 

notre objet. Les quatre IEF ont été choisies à l’issue d’un processus d’appel qui a vu retenir, pour 

chaque bassin, la première qui a répondu favorablement à l’appel. Pour chaque IEF, l’inspectrice-

cheffe ou l’inspecteur-chef4 de service, l’inspectrice ou l’inspecteur point focal des contrats de 

performance et le planificateur ont été interrogés. Un représentant de la Direction de 

l’Enseignement élémentaire a aussi été interrogé à la suite, ce qui porte l’échantillonnage à n = 13.  

 

La grille d’entrevue aborde les thèmes relatifs à la compréhension des orientations, leur évolution 

dans le temps, les motifs des mutations textuelles, les conditions de mise en œuvre, les obstacles, 

les défis et les effets sur les performances des élèves. Les participants ont signé au préalable le 

consentement à participer à la recherche de façon volontaire, sans aucune compensation et avec 

possibilité de se retirer à tout moment.  

 

Toutes ces données collectées ont permis, après analyse, d’atteindre nos objectifs de recherche. 

 

  

 

4 Il s’agit de l’Inspecteur de l’Éducation et de la Formation (IEF), chef de la structure, à distinguer 
de la structure elle-même, l’Inspection de l’éducation et de la formation (IEF).  
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PRÉSENTATION ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
Analyse des mutations organisationnelles 

La grille suivante présente les mutations organisationnelles consacrées par l’évolution des textes, 

notamment du décret de 1993 à celui de 2012 et leur arrêté d’application.  

 

Tableau 1. Évolution textuelle des mutations organisationnelles 

                          Textes 

 

Composantes              

Décret no 93-789 et l’arrêté 

no 000750 de 1993 

 

Décret no 2012-1276 et l’arrêté 

no 010656 de 2012 

Contexte  Approfondissement de la 

gestion de proximité avec un 

transfert de pouvoirs dans les 

domaines scolaire et 

pédagogique 

Adaptation au changement avec plus 

de décentralisation et de 

déconcentration induisant la 

responsabilisation et l’imputabilité des 

IEF pour une meilleure qualité de 

services 

Objectifs et missions Diffusion, exécution et 

contrôle des directives 

ministérielles 

Contrôle et encadrement des 

enseignants du cycle 

fondamental (préscolaire, 

élémentaire et moyen) 

Gestion des personnels sous 

sa tutelle 

Mise en œuvre des politiques de 

développement du secteur de la 

circonscription 

Élargissement de l’accès, 

amélioration de la qualité des 

enseignements et apprentissages, et 

gestion efficiente des ressources 

Actrices/Acteurs  Inspecteur de l’Éducation et 

de la Formation, groupe des 

inspecteurs, agents de l’IEF 

et enseignants 

Inspecteur de l’Éducation et de la 

Formation, Secrétaire général, chefs 

de districts, agents de l’IEF, Collectifs 

des Directions d’École (CODEC) et 

enseignants 

Dynamique 

organisationnelle 

Mobilisation autour du 

partage des directives 

ministérielles, d’un contrôle / 

encadrement accrus des 

personnels et d’une gestion 

améliorée des personnels 

Plus de responsabilisation des IEF 

accompagnée d’une reddition de 

comptes à partir de résultats obtenus 

d’objectifs fixés préalablement; 

approfondissement de la 

déconcentration à travers des 

instances de proximité (districts et 

Collectifs des Directions d’École) 

Tableau inspiré de Liguori et al. (2018). 
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Comme le montre ce tableau, les mutations organisationnelles opérées par les textes 

postulent l’élargissement de la marge de manœuvre des Inspections de l’Éducation et de la 

Formation (IEF) à travers l’approfondissement de la décentralisation et de la 

déconcentration matérialisé par l’avènement des principes de responsabilisation et 

d’imputabilité de la gestion axée sur les résultats (GAR). Ainsi, d’un rôle d’exécutant dans 

la mise en œuvre des politiques éducatives et du maintien de la qualité de l’enseignement 

au niveau local (arrêté no 000750 du 2 février 1993), les IEF sont devenues attributaires de 

compétences de gouvernance, comme en témoigne le titre de la section 1 de l’arrêté 

no 010656 « du pilotage et de la coordination ». En effet, les missions des IEF sont revues 

et « leur organisation est définie en termes de responsabilisation et d’imputabilité pour une 

plus grande performance et une meilleure qualité des services aux usagers » (rapport de 

présentation du décret 2012-1276). Elles sont désormais plus aptes à prendre des décisions 

dans un contexte de ce que Bezem et al. (2024) appellent « l’ère de la responsabilité basée 

sur les tests », donc les résultats. Ce faisant, les textes consacrent clairement ces mutations 

organisationnelles qui font des IEF des instances intermédiaires chargées de la médiation 

consistant à traduire les politiques d’éducation en actes (Maroy et al., 2017).  

 

Des changements organisationnels clairement identifiés 

Les changements opérés sont matérialisés par une plus grande proximité au niveau du pilotage à 

travers la révision de l’organigramme et la création des districts et des Collectifs des Directions 

d’École (CODEC). Des districts sont ainsi érigés en fonction des spécificités de chaque inspection 

et des critères fondés sur la taille de la structure. Le district est défini comme « une unité 

d’animation et d’encadrement de proximité » (article 14 de l’arrêté 010656). L’arrêté introduit aussi 

le poste de secrétaire général occupé par une inspectrice adjointe ou un inspecteur adjoint de 

l’inspectrice-cheffe ou de l’inspecteur-chef de service. En plus de l’inspectrice-cheffe ou de 

l’inspecteur-chef de District et du Secrétaire général, on trouve des bureaux, avec des postes de 

travail, dont les missions sont déterminées par les inspectrices-cheffes et les inspecteurs-chefs de 

service, conformément à l’article 26 de l’arrêté. À ce titre, la proclamation de l’évolution des 

missions de l’Inspection de l’Éducation et de la Formation (IEF) est perceptible à l’article 6 du décret 

2012-1276 :  

L’Inspection de l’Éducation et de la Formation est investie, à l’échelle de la circonscription, de 

missions de pilotage, de coordination, de suivi-évaluation, d’encadrement des activités des 
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collèges d’enseignement, des centres locaux de formation et d’alphabétisation, des écoles 

préscolaires et élémentaires. 

 Extrait du décret 2012-1276 (art. 6) 

 

En plus de ces changements, dans chaque Inspection de l’Éducation et de la Formation (IEF) sont 

créés des Collectifs des Directions d’École qui servent de relais aux structures dans les zones les 

plus reculées et mettent l’accent sur la collaboration plutôt que la compétition à l’image des 

communautés d’apprentissage professionnelles (Labelle et al., 2020). À ce sujet, un inspecteur-

chef de district de l’IEF de Thiaroye nous dit que « dans la mise en œuvre des épreuves, 

l’inspecteur·trice de l’Éducation et de la Formation collabore souvent avec les districts et les 

Collectifs des Directions d’École » (Inspecteur point focal des Contrats de performance-IEF 

Thiaroye). La finalité de ces changements est d’améliorer les performances des IEF dans un 

contexte de gestion axée sur les résultats (GAR), encore appelée « gestion par la performance » 

(Jarroux, 2021) matérialisée, entre autres, par la mise en œuvre des tests de positionnement en 

lecture et en mathématiques. 

 

Performances produites  

Le processus de production de la performance, tel qu’il est théorisé par Van Dooren et al. (2015), 

est matérialisé dans la gouvernance des Inspections de l’Éducation et de la Formation (IEF) par le 

tableau suivant : 

 

Tableau 2. Processus de production de la performance dans les IEF  

Étapes du processus Étapes adoptées par les IEF 

Objectif  Objectif 1 de la Lettre de Politique générale de 2018 : « D’ici à 2030, 

améliorer les résultats des apprentissages de façon à ce qu’au moins 

80 % des élèves en fin primaire atteignent, sur un pied d’égalité entre 

filles et garçons, les seuils minimaux de maîtrise des compétences 

en lecture et en mathématiques tout en comprenant leur utilité et leur 

utilisation dans la vie courante. » (Ministère de l’Éducation nationale, 

2018a, p. 12) 

Intrants  Ressources financières : dotation de budgets aux écoles par le 

financement des contrats de performance  

RH : inspectrices/inspecteurs et personnels des IEF et des écoles 

Ressources matérielles : dotation de véhicules tout terrain 

Ressources infrastructurelles : mise en place des districts  
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Activités  Organisation de prétests (évaluation formative) en début d’année et 

de posttests (évaluation sommative) en fin d’année pour recueillir les 

performances des élèves 

Extrants  Amélioration de la qualité à travers les performances des élèves aux 

tests de positionnement  

Effets  Effets des mutations sur les plans politique, économique, 

socioculturel et légal étudiés ci-dessous 

 

En ce qui concerne les extrants, en l’occurrence les performances des élèves en lecture et en 

mathématique, le Cadre de Mesure de Résultats (CMR) établit la référence du pourcentage 

d’élèves ayant maîtrisé les normes minimales en lecture au Cours préparatoire (CP)5 en 2017 à 

59,73 %, et fixe la cible de 2022 à 65,58 % (Ministère de l’Éducation nationale, 2018b). Pour 2022, 

le tableau suivant montre les résultats des quatre Inspections de l’Éducation et de la Formation 

(IEF) : 

 

Tableau 3. Seuils de performance des IEF  

IEF Pourcentage des résultats en lecture au CP en 2022 

Bignona 1 50,52 % 

Koungheul  88,56 % 

Mbour 1 66,18 % 

Thiaroye  66,12 % 

Source : Bureaux planification des IEF 

 

En dehors de l’Inspection de l’Éducation et de la Formation (IEF) de Bignona 1, les autres ont 

dépassé la cible fixée par le Ministère. Les résultats de Bignona 1 s’expliquent certainement par la 

relégation des tests de positionnement au second plan au profit des évaluations internes partagées 

avec la communauté. En effet, le point focal des contrats de performances à Bignona 1 pense 

« qu’enregistrer des performances très satisfaisantes aux tests de positionnement, bon, je ne sais 

pas, relèverait même d’une contradiction » (Point focal de l’IEF de Bignona 1). Il fait certainement 

une confusion entre les prétests qui sont des évaluations formatives et les posttests qui sont des 

évaluations sommatives. Quant aux autres IEF, leurs résultats sont facilités par la 

responsabilisation des actrices et acteurs, à la base, à travers la déconcentration des budgets, 

désormais alloués directement aux écoles, mais aussi la création effective des districts et des 

Collectifs des Directions d’École. À titre d’exemple, l’IEF de Koungheul, qui a obtenu les meilleurs 

résultats, a su « regrouper tous les acteurs dans un Comité départemental de Développement 

 

5 Le CP correspond à la 2e année de scolarité à l’élémentaire. 
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autour de l’autorité administrative » (Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Koungheul) 

pour sensibiliser districts, Collectifs des Directions d’École et Comités de Gestion d’Écoles (CGE) 

autour de l’objectif de résultats. Ces budgets sont octroyés par le Projet d’Amélioration de la Qualité 

et de l’Équité de l’Éducation de Base (PAQEEB) qui « vient en appui de la réforme sur les résultats 

de l’apprentissage, en mettant l’accent sur l’amélioration des apprentissages en langue et 

mathématiques » (Diagne, 2019). En ce qui concerne les districts, l’Inspection de Mbour 1 « est 

subdivisée en six districts et chaque district est dirigé par un inspecteur ou une inspectrice » 

(Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Mbour 1). À l’image des districts, « les CODEC6 

sont suffisamment responsabilisés » (Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Thiaroye).   

 

Effets des mutations dans l’environnement organisationnel 

La production de performances a eu des effets sur l’environnement organisationnel des Inspections 

de l’Éducation et de la Formation (IEF). Sur le plan politique, il y a davantage de marge de 

manœuvre accordée aux inspections dans la prise de décision, avec toutefois une limite, 

mentionnée par un Inspecteur chef de service, en lien avec l’arrêt des tests à la fin du PAQEEB : 

« Le PAQEEB, c’étaient les moyens mis en place, et qui donne des moyens peut demander des 

résultats. Maintenant, comme y a plus de moyens, on pourra plus demander, exiger des résultats. » 

(Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Thiaroye) Au plan économique, la 

responsabilisation se traduit par la capacité des IEF à nouer des partenariats au niveau local pour 

financer leurs activités, comme l’a fait l’Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Koungheul 

avec « l’appui du partenaire, le Programme d’Aide au Développement de l’Éducation au Sénégal 

(PADES) » (Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Koungheul) dans le diagnostic des 

résultats. En outre, au plan socioculturel, une école plus communautaire se développe avec 

l’implication effective des parents dans la prise de décision à travers les Comité de Gestion des 

Établissements qui créent plus de relations de confiance et génèrent plus de capital social autour 

de l’école (Shiller, 2024). Toutefois, sur le plan légal, il y a des efforts à faire, notamment en 

autonomisant davantage les districts pour ne pas soumettre leur bon fonctionnement à 

l’appréciation de l’Inspecteur chef de service. À Thiaroye, par exemple, l’inspecteur point focal des 

contrats de performance et chef de district dit que pour faire fonctionner son district, il utilise son 

propre véhicule tout en ajoutant : « Bon, de temps en temps, l’IEF peut m’appuyer en carburant, 

de temps en temps, même si ce n’est pas fréquent, mais il le fait. » (Point focal de l’Inspection de 

Thiaroye)  

 

  

 

6 Collectifs des directeurs d’école (CODEC). 
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DISCUSSIONS 
Malgré les avancées notées dans la gouvernance de l’éducation marquée par une 

responsabilisation accrue des instances déconcentrées, il subsiste des pratiques routinières 

persistantes. L’exemple le plus parlant est le fonctionnement des districts à vitesse variable du fait 

de la réticence de l’État central à leur octroyer les pleins pouvoirs. Cela s’explique par le fait que la 

gouvernance de l’éducation au Sénégal reste, dans les faits, marquée par une concentration des 

pouvoirs entre les mains de l’État central (Manangou, 2015). Ainsi, malgré l’institutionnalisation des 

districts, ils ne sont jusqu’à présent dotés ni de locaux ni de budget, comme si l’État rechignait à 

supporter les dépenses qui vont avec leur mise en place. Conscient de cette situation, le Syndicat 

des Inspectrices et Inspecteurs de l’Éducation nationale du Sénégal (SIENS) continue de 

revendiquer « la réactualisation de l’opérationnalisation des districts pédagogiques » (SIENS, 

2019). Ainsi, sans le vouloir, l’État est en train de poser les jalons de l’échec d’une 

« débureaucratisation » qui produit un « effet boomerang » (Bargues et al., 2021) pouvant remettre 

en cause les acquis d’une gouvernance multijoueur (Lacroix, 2018). L’approfondissement du 

diptyque décentralisation/déconcentration semble toutefois être un processus irréversible 

(Steinmetz, 2021) et certaines Inspections de l’Éducation et de la Formation (IEF) trouvent les 

moyens de faire fonctionner les districts, en l’absence d’appui du pouvoir central. L’Inspecteur de 

l’Éducation et de la Formation de Mbour 1, tout en déplorant le manque de véhicule pour assurer 

les déplacements des chefs de district, pense « qu’il faut s’adapter aux réalités, voir le dispositif le 

plus efficace » (Inspecteur de l’Éducation et de la Formation de Mbour 1). Assistera-t-on à la 

réaffirmation de la souveraineté de l’État (Chevalier, 2023) sur les tests de positionnement afin de 

renforcer et de pérenniser les acquis?  

 

CONCLUSION  
Au Sénégal, la quête de l’amélioration de la qualité de l’éducation est un processus continu qui a 

fait intervenir beaucoup de réformes dont la dernière, le Programme d’Amélioration de la Qualité, 

de l’Équité et de la Transparence, a désigné la gestion axée sur les résultats (GAR) comme 

instrument de gestion.  

 

La mise en œuvre de la GAR se voulait une réponse à la double préoccupation de prise en compte 

des mutations organisationnelles et d’amélioration des performances du système, notamment les 

résultats scolaires. À l’arrivée, les résultats ont montré que les changements énoncés dans les 

textes sont traduits dans la pratique organisationnelle des Inspections de l’Éducation et de la 

Formation (IEF) par, notamment, la création des districts et des Collectifs des Directions d’École 

pour plus de proximité dans la gouvernance des écoles. Ces organes, fruits de l’approfondissement 

de la déconcentration, ont amélioré l’organisation des tests et permis l’obtention de résultats 

intéressants. Cependant, même si les performances des élèves sont appréciables, il demeure des 
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pratiques routinières encouragées par la fin de l’accompagnement de la Banque mondiale et la 

réticence du Ministère à prendre le relais et à assurer le financement adéquat des tests de 

positionnement, dont la bonne tenue s’en retrouve affectée négativement. Ainsi, la question de la 

pérennisation des performances demeure prégnante dans un contexte où l’équilibre entre 

l’intervention de l’État et la responsabilisation des actrices et acteurs locaux doit être assurée. Pour 

ce faire, la déconcentration des compétences doit être accompagnée par un transfert adéquat des 

ressources aux instances déconcentrées que sont les IEF, en vue de leur permettre d’avoir les 

résultats escomptés dans les écoles. Ainsi, est soulevé à nouveau le débat sur la problématique 

du financement de l’éducation, surtout dans les pays en voie de développement, où l’équilibre entre 

la participation communautaire à la gouvernance de l’éducation, considérée comme essentielle 

pour améliorer la responsabilité envers les bénéficiaires des services (Kwaah et Nishimuko, 2023), 

et la présence de l’État central demeure déterminante dans un contexte de crise du financement 

des services publics (Hogan et Thompson, 2023). 
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